COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 05 NOVEMBRE 2021
___________
Nombre de Conseillers

L’an deux mil vingt et un, le cinq novembre, à 17 h 30,

en exercice
:   13

le Conseil municipal de la Commune de SAINT-BRICE,  

présents
:   11
    
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
votants              :   12

dans le respect des gestes barrière



à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Patrice VINCENT, Maire.

Date de convocation du Conseil municipal : 26.10.2021
Présents (11) : M. VINCENT Patrice (Maire), M. RESTEROU Stéphane (1er Adjoint), Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie (3ème Adjointe),  M. TOUALBIA Abdallah, Mme BLONDIN Isabelle, M. COUVIDAT Éric, M. FOURNET Jacky, M. GADY Philippe, Mme LAINE Danièle, M. BIROLLEAU Philippe, M. SAVARIAU Emmanuel (Conseillers municipaux)

Absents excusés (2) : M. Pascal BROCHET (2ème Adjoint) (a donné pouvoir à M.RESTEROU Stéphane), M. CAILBAULT Alexis (Conseiller municipal)
Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie est nommée secrétaire.
· Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’ajouter un point à l’ordre du jour du Conseil Municipal, un point n° 04 : « Adhésion à la convention de participation pour le risque prévoyance»

Le conseil municipal accepte la proposition à l’unanimité.
· Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 12/10/2021
Le compte-rendu est accepté à la majorité des voix (11 voix pour, 1 abstention : M. SAVARIAU Emmanuel)
1- DECISION MODIFICATIVE N° 3

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée la nécessité d’inscrire au budget les virements de crédits budgétaires pour permettre le mandatement des dépenses d’investissement et de fonctionnement de l’exercice en cours :

Il convient donc de procéder à une décision modificative.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Décide d’inscrire les crédits budgétaires suivants au budget 2021 :

Dépenses de fonctionnement :

- Chapitre 022 « Dépenses imprévues »      :                              -       6 000,00 €


- Chapitre 65 – 6531 « Indemnités »    :                                      +      6 000,00 €

2- AVIS SUR LES RAPPORTS DE LA CLECT

Vu le Code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2018 portant modification de la décision institutive de Grand Cognac ;

Vu les rapports n° 29, 30, 31, 32 et 33 de la Commission locale d’évaluation des charges transférées réunie le 29 juin 2021.

Considérant ce qui suit : 

Conformément au code général des impôts, la commission locale chargée d'évaluer les charges transférées (CLECT) remet, dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert de compétence, un rapport évaluant le coût net des charges transférées. Ce rapport est approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux, prises dans un délai de trois mois à compter de la date de transmission du rapport au conseil municipal par le président de la CLECT. Il est également soumis à l’organe délibérant de l’EPCI. 

Dans un second temps et après approbation, l’organe délibérant statue sur la révision des attributions de compensation des communes concernées, en tenant compte du rapport de la CLECT.

La CLECT a approuvé à l’unanimité, lors de la séance du 29 juin 2021 les rapports d’évaluation suivants : 

· Rapport n°29 : actualisation du transfert de charges – ALSH Cognac,

· Rapport n°30 : actualisation du transfert de charges – ALSH Châteaubernard,

· Rapport n°31 : transfert de la porte Saint-Jacques à Cognac,

· Rapport n°32 : complexe sportif à Jarnac - transfert de charges d’entretien,

· Rapport n°33 : aménagement d’un terrain paysager à vocation touristique à Cognac, transfert de charges d’entretien.

Ces derniers sont joints en annexe à la présente délibération.

Le Maire propose à l’assemblée :

· D’APPROUVER / NE PAS APPROUVER les rapports n°29, 30, 31 ,32 et 33 de la CLECT du 29 juin 2021 relatifs aux différents transferts nommés ci-dessus.

· DE L’AUTORISER à signer tous les documents afférents.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité absolue des voix (6 voix pour, 6 abstentions : M. Patrice VINCENT, M. COUVIDAT Eric, M. FOURNET Jacky, Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie, Mme BLONDIN Isabelle, Mme LAINE Danièle) :
· D’APPROUVER les rapports n°29, 30, 31 ,32 et 33 de la CLECT du 29 juin 2021 relatifs aux différents transferts nommés ci-dessus.

· DE L’AUTORISER à signer tous les documents afférents.
3- CONVENTION DE SERVICE  « SANTÉ, HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL » -  CDG16
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale a actualisé, en prenant en compte les derniers textes parus, sa convention relative à la médecine du travail. 

D’autre part, il propose une nouvelle offre de service complète sur le champ de la prévention des risques professionnels avec la mise à disposition des compétences d’un agent chargé d’assurer la fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité (ACFI/CISST), d’un service de conseil en hygiène et sécurité au travail et de prestations à la demande (accompagnement à la mise en place ou à jour du Document Unique, rencontres sécurités, études de postes…).

Enfin, il propose un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes, dont la mise en place est obligatoire pour toutes les collectivités qu’elle que soit leur taille.

Une nouvelle convention unique permet d’adhérer, « à la carte », à ces différents services, selon l’organisation propre à chaque collectivité.

· Médecine du travail : La surveillance et le suivi des conditions d'hygiène et de santé des agents sont imposés par la loi aux employeurs territoriaux. Le service médecine du Centre de Gestion, actuellement composé de 4 médecins, suit déjà notre collectivité ;
· Fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité : Toute collectivité, quelle que soit sa taille, doit désigner (après avis du CST/CHSCT) un agent formé chargé d’assurer la fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité (CISST) dont le rôle est de contrôler les conditions d’application des règles définies en matière de santé et de sécurité au travail dans la Fonction publique territoriale. L’agent CISST du CDG permet de répondre à cette obligation légale ;

· Conseil en hygiène et sécurité : Afin d’accompagner et soutenir la collectivité dans sa politique et ses obligations en matière de prévention, de protection de la santé et d’amélioration des conditions de travail, le CDG propose un service de conseil en hygiène et sécurité ;

· Dispositif de signalement : Depuis le 1er mai 2020, les employeurs territoriaux, quelle que soit la taille de leur collectivité ou établissement, doivent mettre en place (après avis du CST/CHSCT) un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes. 

A cette fin, le CDG 16 propose une plateforme numérique pour permettre à l’adhérent de répondre à cette obligation légale dans le respect de l’anonymat, la confidentialité, la traçabilité et la protection des données personnelles.

La convention ci-annexée peut être signée avant le 31 décembre 2021, sans que cela ne génère de coût supplémentaire pour cet exercice. La facturation n’interviendra qu’à compter de l’année 2022, sauf pour les prestations à la demande de la collectivité qui seraient réalisées avant cette date.

Cette convention se substitue aux conventions actuelles (médecine et audit) qui prendront fin au 31 décembre prochain au plus tard.

La tarification est fixée selon un taux appliqué à la masse salariale N-1 de la collectivité :

· Médecine du travail : 0,34%

· Fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité : 0,03%

· Conseil en hygiène et sécurité : 0,02%

· Dispositif de signalement : plateforme seule : 0,01%

· Fonction de référent externalisée : 0,03%

Considérant que notre collectivité est déjà adhérent au service médecine du travail proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente ;
Considérant que notre collectivité souhaite recourir aux services proposés par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente dans le cadre de sa politique de prévention des risques professionnels ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le projet de convention ci-annexé ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Décide d’adhérer à la convention de service « Santé, hygiène et sécurité au travail » du Centre de Gestion
- Décide de souscrire aux services suivants :
· Médecine du travail
· Fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité 

· Dispositif de signalement : plateforme numérique seule 
· Conseil en hygiène et sécurité 
- Autorise M le Maire à signer la convention de service « Santé, hygiène et sécurité au travail »  ci-annexée, avec le Centre de Gestion de la Charente.
- Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au B.P. 2022 et suivants.

4- ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE PREVOYANCE

M le Maire rappelle que, par délibération n° 2020-11-06 en date du 16.11.2020, le Conseil Municipal a donné mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la CHARENTE pour le lancement d’une procédure de consultation en vue de la conclusion d’une convention de participation pour le risque PREVOYANCE.

Il informe l’assemblée qu’au terme de cette mise en concurrence le Conseil d’Administration du Centre de Gestion, après avis du Comité Technique, a retenu pour ce risque, lors de sa séance du 25 mai 2021, TERRITORIA MUTUELLE.

Une convention de participation sera mise en œuvre à compter du 01/01/2022 pour une durée de 

6 ans (avec une possibilité de prorogation d’une durée maximale d’un an pour des motifs d’intérêt général) à laquelle la commune de Saint-Brice a la possibilité d’adhérer par le biais d’une convention dont le modèle est joint à la présente délibération. L’article 3 de cette convention prévoit la facturation de frais annuels de gestion par le Centre en contrepartie de la mise en place et du pilotage du contrat.

En cas d’adhésion, M. le Maire expose qu’il convient :

· d’une part, de fixer la participation financière à accorder aux fonctionnaires, agents de droit public et privé en activité adhérents au contrat et d’en définir les éventuelles modulations ;

· d’autre part, de retenir, l’assiette de garanties pour l’ensemble des agents adhérents au contrat parmi les choix suivants :

· Choix 1 : la collectivité choisit de ne pas assurer le régime indemnitaire,

· Choix 2 : la collectivité choisit d’assurer le régime indemnitaire (45%) pendant les périodes de demi-traitement,

· Choix 3 : la collectivité choisit d’assurer le régime indemnitaire pour l’ensemble de ses agents, pendant les périodes de demi-traitement, et pendant les périodes de plein-traitement pour les congés de CLM, CLD et CGM, à hauteur de 95%.

Il ajoute que cette assiette s’appliquera à la garantie obligatoire de maintien de salaire mais également à deux garanties optionnelles que les agents  pourront contracter en complément à savoir :

· la garantie invalidité permanente pour compléter la pension par une rente permettant de conserver jusqu’à 95 % du traitement indiciaire net,

· la garantie perte de retraite (pour les agents CNRACL uniquement) permettant le versement d’un capital.

Cependant, ce choix n’impactera pas l’assiette de la garantie capital décès-PTIA, troisième option offerte aux agents, dont l’assiette de cotisations exclut la prise en compte du régime indemnitaire.

Un tableau récapitulatif des taux de cotisations par garantie couverte est joint à la présente délibération.

Enfin, il rappelle que, conformément à la règlementation, le Comité Technique a donné son avis sur le principe de cette adhésion ainsi que sur ses conditions de mise en œuvre lors de sa séance du 11 octobre 2021.

 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et notamment son article 25 alinéa 6,

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Vu la circulaire n° RDFB1220789C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Vu la délibération du Conseil Municipal/Comité Syndical/Conseil d’Administration, donnant mandat au Centre de Gestion pour qu’il organise la mise en concurrence des candidats,

Vu la convention de participation prévoyance signée entre le Centre de Gestion de la Charente et TERRITORIA MUTUELLE,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :
- D’adhérer à la convention de participation conclue, pour le risque PREVOYANCE, par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente avec TERRITORIA MUTUELLE, en autorisant M. le Maire à signer la convention d’adhésion et tout acte en découlant ;

- D’inscrire au budget les crédits nécessaires au règlement des frais annuels de gestion ;

- D’accorder une participation financière aux fonctionnaires, agents de droit public et privé en activité adhérents au contrat et de fixer le niveau de participation suivant :

· Montant unitaire mensuel brut : 12 €/agent,

La participation sera revalorisée par une nouvelle délibération.
- De retenir pour l’ensemble des agents adhérents au contrat l’assiette de garanties suivante : Choix 3
Questions diverses :
Animaux nuisibles :
Monsieur Birolleau : « Après le dernier conseil, je me suis renseigné à Cognac. C’est la compétence du « Louvier départemental» que j’ai essayé de joindre plusieurs fois, sauf que ce Monsieur est assez pris, étant en période de chasse. Je vais continuer à essayer de le joindre. La problématique, c’est que nous sommes dans le cas d’oies sauvages, même si elles sont devenues domestiques.  

Le Maire : « Il y a deux solutions, la première, c’est de procéder à une capture, mais ce n’est pas évident, et la deuxième solution, c’est de prendre un arrêté et de classer nuisible les oies et faire venir des personnes qualifiées pour les tuer. »
Mme Lainé Danièle : « Et le fait qu’il y a un problème de grippe aviaire ? »

M. Birolleau Philippe : « Cela fera partie de l’argumentaire »
***

La séance est levée à 18 h 10.
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